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Les  abus  naissent  de  la  violation  des, 
principes. 


SS  Sociétés  populaires  qui  ont  tant 
contribué  à conquérir  la  Liber^  , sont  des- 
tinées à en  être  le  paUadium. 

Elles  sont  les  sentinelles  vigilantes  de  la 
République  ; elles  surveillent  Ips  citoyens 
qui  composent  les  Autorités  constituées  , 
dénoncentles  malversations,  les  malveillans, 
prennent  le  parti  du  foible  , yet  éclairent  le 
Peuple  sur  ses  vrais  intérêts  par  le  moyen 

■de  leurs  publications. 

Mais  les  Sociétés  populaires,  destinées 
à sauver  dans  tous  les  tems  la  chose  publi- 


que,  cctame  tontes  les  plus  • • 
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Ta^ndisqn  ellesderoient  se  contenter  d’être 
des  corps  moraux,  ellés  sont  devenues  I 
corps  politiques:  elles  ne  doivent  ê^re  „ * 

des  corps  moraux,  pnUqne  tous  leurs  mer 

bres  tiennent  à une  des  sections  de  Ja  Ré 
publique  et  que  c’est  de  là  seul  q«e  do: 
vent  partir  les  délibérations  , et  mê^  Te*, 
repr  sentations  ou  pétitions  politiques. 

Celui  qui,  ayant  émis  son  vœu  dans  • sa 
Section  , Ta  ensuite  voter  dans  une  société 
populaire  qui  s’arroge  le  droit  de  pétition, 

C doit  être  qu’individuel  hors  des 

ceci,oyi;ï4r 

• deux  droits,  pendflntque  sesLncitoyens 
q-  ne  sont  admis  dans  aucune  société'pô! 
pulaire  nen  ont  qu’un,  et  l’inégalité  dç 
droits  est  AmsTocaATijE. 

Quand  une  sociéféj populaire  se  présente 
a la  barre  oe  la  Convention  avec  «ne  péd! 
tion,  .elle  devient  corps  politique,  coL, 

ranon  dans  la  République,  et  dis  ^piniZ 

lieudLLnonl^iJ'^n ^ ®“ 

un  son  sein , naissent  toutes  les  in 

7^rf‘.touslespartis,quis’entrelieurtent 

sentrenaissent,  s’entrechassent,  s’entredé, 
noncent  , s entrepersécutent  , et  s’entre 
tuent  suivant  leurs  passions  &c 


r;r'?x“ît.  “f""  - - 

> ÇU  aussitôt  le  ATPr,;.^  ' 
^app*U.  Et  les  Cnl^  Ministre  serait 

. . BaÎtres  OMWIFOBMES  ! 
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^ Les  Sociétés  popuJa 
^l^«irers,  mai.  elles 
gonrerner. 
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-ant  du  Peuple , un 
qnelcdnquene  devroû 

•xercice  n i tant  qu’ils  s( 
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censeurs,  dans  les  différentes  parties  de  là 
République  ; qu’elles  ne  peuvent  se  pex^ 
mettre  de  faire  des  pétitions  ; que  les  Re-* 
présentans  du  Peuple , les  fonctionnairea 
publics  , et  toutes  autorités  constituées  no 
peuvent  prendre  part  aux  discussions  et  aux 
deliberations  qui  ont  lieu  dans  leur  sein; 

’ Ce  sont  des  moyens  qu’elles  doivent  em*i 
ployer  pour. continuer  A servir  très-utile*^ 
ment  la  chose  publique  et  sans  dangers.  > 
Quoi  ! les  Sociétés  populaires  peuvent 
s’assembler  tous  les  jorurs  ^ ,délil?érer  , in* 
fluencer , pétitionner , et  les  Sections  dg 
P^fis  ne  peuvent  s’assembler  qu^une  fois 
par  décade  ! ! î ' ^ 
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L.  B.  ar4fnt  ami  de  la  Libertil.^  * 
de  V Egalité , qi^i  g^e  le^  So- 

ciétés populaires  ^onf  pr^squ^ 
aussi  nécessaires  quq  Ir 
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